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Avant-propos

Il y a cinq ans, le Groupe de la Banque mondiale s’est fixé deux objectifs prioritaires : mettre fin 
à l’extrême pauvreté à l’horizon 2030 et promouvoir la prospérité partagée en augmentant les 
revenus des 40 % les plus pauvres de la population dans tous les pays. 

Le monde continue de faire des progrès vers l’élimination de la pauvreté, comme l’illustre 
le présent Rapport sur la pauvreté et la prospérité partagée. En 2015, environ un dixième de la 
population mondiale vivait dans l’extrême pauvreté, soit le taux le plus bas jamais enregistré. 
Il s’agit là d’un résultat remarquable, si l’on considère que cette proportion était de plus d’un 
tiers en 1990. Depuis notre dernier rapport sur la pauvreté dans le monde, il y a deux ans, le 
nombre de pauvres a diminué de 68 millions.

Mais ce succès n’est pas acquis. La pauvreté augmente dans plusieurs pays d’Afrique 
subsaharienne, ainsi que dans les États fragiles et touchés par un conflit. Dans de nombreux 
pays, les 40 % les plus pauvres de la population sont laissés pour compte  ; dans certains 
d’entre eux, leur niveau de vie est même en baisse. Pour atteindre notre objectif d’une 
extrême pauvreté inférieure à 3 % d’ici à 2030, les pays les plus pauvres du monde devront 
croître beaucoup plus vite que par le passé. Il n’est donc pas question de relâcher nos efforts. 
Au contraire, nous devons les intensifier pour promouvoir la croissance économique dans les 
pays retardataires et veiller à ce que les 40 % les plus pauvres de la population bénéficient plus 
que les autres du progrès économique.

La réduction de l’extrême pauvreté à moins de 3  % à l’horizon  2030 demeure un défi 
considérable et continuera d’être notre priorité. Cela étant, la majorité des pauvres du monde 
vivent aujourd’hui dans des pays à revenu intermédiaire, et nos études indiquent que ces 
pays ont généralement une vision plus exigeante de la pauvreté. 
Outre les seuils de pauvreté nationaux, nous comparons 
également la pauvreté à deux seuils plus élevés — 3,20 
et 5,50 dollars par jour — qui correspondent aux pays à 
revenu intermédiaire des tranches inférieure et supérieure. 

Ces seuils reflètent le fait que la notion de pauvreté 
dépend de la situation sociale des personnes concernées. 
Ce qui est un luxe dans une société peut être une nécessité 
dans une autre. Ainsi, la vie d’une personne dont les besoins 
matériels de base sont satisfaits ne peut être qualifiée de prospère 
si elle ne peut vivre dignement au sein de la société. Le taux 
de pauvreté sociétale mentionné dans le présent rapport 
évalue le bien‑être des populations en tenant compte de 
leur milieu de vie.



RAPPORT 2018 SUR LA PAUVRETÉ ET LA PROSPÉRITÉ PARTAGÉEiv

La pauvreté englobe des niveaux de revenu et de consommation insuffisants, mais aussi un 
faible degré d’instruction, de mauvais résultats en matière de santé et de nutrition, des 
difficultés d’accès aux services de base et un cadre de vie dangereux. Si nous voulons nous 
attaquer à la pauvreté « sous toutes ses formes et partout dans le monde », comme le stipulent 
les objectifs du développement durable, nous devons la comprendre et la mesurer dans toutes 
ses manifestations. Ce rapport présente les résultats de la première série de mesures 
multidimensionnelles de la pauvreté mondiale réalisées par la Banque mondiale pour tenir 
compte des multiples aspects imbriqués de cette question.

Si la pauvreté est traditionnellement mesurée au niveau des ménages, il ne fait aucun doute 
que des membres de ménages non pauvres peuvent en être victime en raison des inégalités 
existant au sein de ceux‑ci. Les données et les méthodes actuelles ne nous permettent pas de 
tenir compte de ces inégalités dans la plupart des pays. C’est pourquoi un chapitre du rapport 
examine quelques pays où cela est possible et décrit comment ces inégalités influencent le 
profil de la pauvreté, notamment par sexe et par âge. 

Alors que le double objectif de l’élimination de l’extrême pauvreté et de la promotion 
d’une prospérité partagée continuera d’orienter notre action, cette nouvelle série de seuils et 
de mesures de la pauvreté contribuera à élargir notre conception de la question. Comme le 
montre ce rapport, l’adoption d’une vision aussi large ne fait que souligner le chemin qu’il nous 
reste à parcourir pour libérer le monde de la pauvreté dans toutes ses dimensions.

Jim Yong Kim
Président
Groupe de la Banque mondiale
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Aperçu

En un quart de siècle, des progrès sans précédent ont été réalisés pour réduire la pauvreté 
dans le monde. Entre 1990 et 2015, le nombre de personnes vivant dans l’extrême pauvreté a 
ainsi été réduit de plus d’un milliard. Cette réduction s’explique par la forte croissance mondiale 
et par l’enrichissement de nombreux pays en développement, notamment dans les régions les 
plus peuplées de l’Asie de l’Est et du Pacifique, et de l’Asie du Sud. Ces remarquables progrès 
nous ont rapprochés de l’objectif fixé par la Banque mondiale, à savoir réduire l’extrême 
pauvreté à moins de 3 % de la population mondiale à l’horizon 2030. Dans la moitié des pays 
inclus dans le calcul de la pauvreté dans le monde, moins de 3 % de la population vit déjà sous 
le seuil de pauvreté international, qui définit l’extrême pauvreté aux fins du suivi mondial.

Malgré ces bonnes nouvelles, la lutte contre l’extrême pauvreté est loin d’être terminée 
et devient même plus difficile. Le nombre de pauvres dans le monde reste beaucoup trop 
élevé et il est de plus en plus évident que les avantages de la croissance économique n’ont 
pas été répartis également entre les régions et les pays. Alors qu’une grande partie du monde 
a éliminé les formes extrêmes de pauvreté, celle‑ci est de plus en plus tenace et difficile 
à éradiquer dans certaines régions, en particulier dans les pays touchés par les conflits 
violents et pénalisés par la faiblesse de leurs institutions. Les ménages pauvres vivent pour 
la plupart en zone rurale, ont de nombreux enfants et souffrent d’un manque d’éducation. 
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Ils sont mal desservis par les services essentiels 
liés au bien-être tels que les soins de santé et 
l’assainissement, et sont souvent exposés aux 
risques naturels et à l’insécurité physique.

En 1990, 36 % de la population mondiale 
vivait dans la pauvreté, définie par le seuil 
de pauvreté international comme un revenu 
inférieur à 1,90 dollar par jour en parité de 
pouvoir d’achat (PPA) de 2011. En 2015, cette 
part avait chuté à 10 %, contre 11,2 % en 2013. 
Le nombre de personnes vivant dans l’extrême 
pauvreté s’élevait à 736 millions en 2015, contre 
près de 2 milliards en 1990 (figure O.1). 

Malgré le ralentissement de la croissance 
mondiale observé ces dernières années, le 
nombre total de personnes vivant dans la 
pauvreté a diminué de plus de 68 millions 
entre 2013 et 2015, soit un chiffre à peu près 
équivalent à la population de la Thaïlande ou 
du Royaume-Uni. Des dizaines de millions de 

personnes ont échappé à la pauvreté chaque 
année depuis 1990, réduisant le taux de pauvreté 
dans le monde de 1 % par an en moyenne entre 
1990 et 2015.

Une grande partie des progrès réalisés au 
cours de cette période l’ont été en Asie de l’Est 
et dans le Pacifique, où l’essor économique de la 
Chine a aidé des millions de personnes à sortir 
de la pauvreté. Dans les pays de cette région, le 
taux moyen de pauvreté est passé de 62 % en 
1990 à moins de 3 % en 2015. Plus récemment, 
l’Asie du Sud a fait de remarquables progrès 
dans la lutte contre l’extrême pauvreté, qui ont 
permis de réduire davantage encore le taux de 
pauvreté dans le monde. Le nombre de pauvres 
en Asie du Sud est tombé à 216 millions en 2015, 
alors qu’il s’élevait à un demi-milliard en 1990.

Ces deux régions ont bien progressé vers la 
réalisation de l’autre objectif fondamental de la 
Banque mondiale, à savoir accroître la prospérité 
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FIGURE O.1 Taux de pauvreté et nombre de pauvres dans le monde, 1990-2015

Source : Estimations les plus récentes réalisées avec PovcalNet (outil d’analyse en ligne) à partir de données de 2015, Banque mondiale, 
Washington, http://iresearch.worldbank.org/PovcalNet/.

Note : PPA = parité de pouvoir d’achat.

2

http://iresearch.worldbank.org/PovcalNet/


COMPLÉTER LE PUZZLE DE LA PAUVRETÉ : APERÇU 3

partagée pour que les populations relativement 
pauvres participent à la réussite économique de 
leur société et en tirent profit. Cet objectif est 
mesuré en suivant le taux moyen de croissance 
des revenus des 40 % les plus pauvres de la 
population dans chaque pays. À cet égard, les 
progrès réalisés dans les régions Asie de l’Est 
et Pacifique et Asie du Sud sont d’autant plus 
impressionnants que la croissance économique 
y est partagée. En moyenne, le revenu des 40 % 
les plus pauvres de ces deux régions a augmenté 
de 4,7 et 2,6 % par an, respectivement, selon les 
dernières estimations pour 2010-15. 

Mais les énormes progrès accomplis dans 
la lutte contre la pauvreté dans ces régions 
contrastent fortement avec le rythme beaucoup 
plus lent enregistré en Afrique subsaharienne. 
L’extrême pauvreté y est de plus en plus concentrée 
en raison du ralentissement de la croissance, des 
problèmes liés aux conflits et à la faiblesse des 

institutions, et de l’incapacité à tirer parti de la 
croissance pour réduire la pauvreté. L’Afrique 
subsaharienne compte aujourd’hui la majorité 
des pauvres de la planète et, contrairement à 
la plupart des autres régions du monde, leur 
nombre total augmente. Le nombre de personnes 
vivant dans la pauvreté y est passé d’environ 
278 millions en 1990 à 413 millions en 2015. Alors 
que le taux moyen de pauvreté y était d’environ 
41 % en 2015, il était inférieur à 13 % dans les 
autres régions. Sur les 28 pays les plus pauvres du 
monde, 27 se trouvent en Afrique subsaharienne, 
et les taux de pauvreté y sont supérieurs à 30 %.

En somme, l’extrême pauvreté est de 
plus en plus un problème subsaharien. Les 
difficultés rencontrées par les pays africains 
sont en partie liées à leur forte dépendance à 
l’égard des industries extractives, qui ont de 
faibles retombées sur les revenus des pauvres, à 
la prévalence des conflits et à leur vulnérabilité 
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aux catastrophes naturelles comme la sécheresse. 
Malgré une croissance plus rapide dans certaines 
économies africaines, comme le Burkina Faso 
et le Rwanda, la région a également eu du mal 
à améliorer la prospérité partagée. Les 40 % les 
plus pauvres dans la douzaine de pays d’Afrique 
subsaharienne couverts par l’indicateur ont vu 
leurs revenus augmenter en moyenne de 1,8 % 
par an en 2010-15 (soit légèrement moins que 
la moyenne mondiale de 1,9 % par an). Le fait 
que les revenus des 40 % les plus pauvres aient 
reculé dans un tiers de ces 12 pays est toutefois 
plus inquiétant.

Le contraste frappant entre l’Asie et l’Afrique 
explique pourquoi il est de plus en plus difficile 
de réduire la pauvreté dans le monde. Malgré 
son recul constant à l’échelle planétaire, toutes 
les régions n’ont pas participé à la croissance 

mondiale et certaines sont laissées pour compte. 
Alors que la pauvreté se fait plus rare, les 
possibilités de réorienter les gains vers d’autres 
régions et d’autres pays s’amenuisent. La région 
Asie de l’Est et Pacifique, où la pauvreté est 
tombée à 2,3 % en 2015, ne peut par exemple plus 
guère contribuer à la réduction du taux mondial. 
Une tendance similaire se dessine en Asie du Sud.

Le ralentissement de la réduction de 
la pauvreté qui en découle fait qu’il est 
peu probable que l’objectif fixé par la 
Banque mondiale soit atteint à l’horizon 2030. 
Entre 2013 et 2015, la pauvreté dans le 
monde a reculé de 0,6 % par an, soit à un 
rythme nettement inférieur à la moyenne des 
25 dernières années (1 % par an). Selon nos 
prévisions, ce rythme se serait encore ralenti à 
moins de 0,5 % par an entre 2015 et 2018. 
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Les prévisions à l’horizon 2030 indiquent 
que l’objectif de 3 % ne sera atteint que si la 
croissance mondiale progresse à un rythme 
exceptionnellement élevé, par exemple, si 
tous les pays affichent un taux de croissance 
annuel moyen de 6 % et si le revenu des 40 % 
les plus pauvres augmente de 2 % de plus que 
la moyenne. Il pourra également être atteint 
si tous les pays enregistrent une croissance 
moyenne de 8 % par an. Mais, dans un cas 
comme dans l’autre, l’extrême pauvreté restera 
supérieure à 10 % en Afrique subsaharienne à 
l’horizon 2030.

Par contre, si tous les pays continuent de 
croître au même rythme que la moyenne de 
leur région au cours des 10 dernières années, 
le taux de pauvreté dans le monde devrait 
rester supérieur à 5 % en 2030. Dans ce monde 
dichotomique, plus d’un quart de la population 
de l’Afrique subsaharienne vivrait dans l’extrême 
pauvreté alors que la pauvreté serait inférieure à 
2 % dans la plupart des autres régions du monde.

Ces évolutions régionales contrastées ont 
deux importantes conséquences. Premièrement, 
les efforts déployés par la communauté 
internationale pour éliminer les pires formes de 
privation doivent rester fermement concentrés 

en Afrique et dans les quelques autres pays où les 
taux de pauvreté sont très élevés. Parallèlement, 
nous ne devons pas oublier le sort de milliards 
de personnes vivant au-dessus du seuil de 
1,90 dollar par jour, qui restent très pauvres dans 
le contexte de leur société. À l’heure où l’extrême 
pauvreté continue d’être élevée dans certaines 
régions alors qu’elle passe sous la barre des 10 % 
dans la plupart des autres, il est important de 
mieux comprendre ce que l’on entend par un 
monde sans pauvreté. Il ne fait aucun doute 
que le monde ne peut être qualifié de « sans 
pauvreté » si la plupart des pays atteignent le taux 
visé de 3 % alors que de vastes poches d’extrême 
pauvreté subsistent. Pour mieux comprendre 
la signification de l’expression « mettre fin à la 
pauvreté », nous devons disposer de nouveaux 
moyens de mesurer et de conceptualiser le 
problème. Autrement dit, nous devons compléter 
le puzzle pour mieux comprendre ce qu’est un 
monde sans pauvreté.

L’objectif de la Banque mondiale reste la lutte 
contre l’extrême pauvreté, et le seuil de pauvreté 
international continuera d’être un outil essentiel 
pour suivre les progrès dans ce domaine. Nous 
devons aussi reconnaître que les sociétés n’ont 
cessé de se préoccuper de la pauvreté, alors même 
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qu’elle est devenue beaucoup moins manifeste 
dans ses formes extrêmes. Nous devons 
approfondir notre compréhension de la pauvreté 
en reconnaissant qu’il s’agit d’un problème 
complexe aux multiples facettes et identifier les 
groupes de population pauvres mais oubliés.

Pour ce faire, trois nouvelles pièces viennent 
compléter le puzzle de la pauvreté. Ces nouvelles 
façons de mesurer et de conceptualiser ce 
phénomène découlent de la recommandation 
de la Commission sur la pauvreté dans le monde, 
dirigée par le professeur A. B. Atkinson, à savoir 
réfléchir à des indicateurs venant compléter 
l’indicateur fondamental de l’extrême pauvreté 
(dans Monitoring Global Poverty, publié par 
la Banque mondiale en 2017). Ces nouvelles 
mesures reconnaissent que des personnes 
peuvent être définies comme pauvres dans le 
contexte de leur société, même si leurs niveaux 
de consommation sont nettement supérieurs au 
seuil de 1,90 dollar. Elles élargissent également 
notre conception de la pauvreté pour inclure 
des éléments de bien-être de base, tels que 
l’accès à l’assainissement et à des services de 
santé essentiels. Enfin, elles ne se limitent 
plus aux ménages, pour essayer de mesurer la 
pauvreté au niveau de l’individu.

Ces nouvelles mesures seront utiles aussi 
bien dans les pays où l’extrême pauvreté a 
atteint des niveaux très bas que dans ceux où 
elle est encore généralisée. Même si l’accent 
continue d’être mis sur les pays les plus pauvres 
de la planète, cette vision élargie nous permet 
de mieux comprendre les diverses dimensions 
de la pauvreté dans le monde. Et cette meilleure 
compréhension peut orienter l’élaboration 

des politiques et faciliter l’identification des 
domaines où les besoins sont les plus pressants. 

Les nouvelles mesures peuvent également 
nous aider à suivre les progrès réalisés dans la 
réduction de la pauvreté dans un monde en 
croissance. Même dans les pays où les taux de 
privation extrême sont très faibles, la pauvreté 
au sens large reste un sujet de préoccupation 
important. S’il est essentiel d’avoir suffisamment 
d’argent pour vivre à l’abri de la pauvreté, 
d’autres facteurs entrent également en ligne 
de compte. Pour réellement mettre fin à la 
pauvreté, nous devons mieux suivre les progrès 
accomplis dans l’intégration des aspects non 
monétaires du bien-être, comme l’accès à l’eau 
potable et à l’éducation. 

En ce qui concerne la pauvreté monétaire, le 
critère de 1,90 dollar permet d’évaluer la 
capacité à subvenir aux besoins essentiels dans 
les pays les plus pauvres du monde. Mais, il est 
utile, dans les pays où les niveaux de revenu sont 
globalement supérieurs, de suivre les progrès 
réalisés en utilisant des seuils de pauvreté plus 
élevés qui reflètent les besoins accrus associés à 
un monde en croissance. Ces nouveaux seuils et 
mesures associés à la mesure existante de 
l’extrême pauvreté — tant dans les pays où ses 
taux sont élevés que dans ceux où elle a presque 
disparu — nous permettront de mieux suivre 
l’évolution de la pauvreté dans tous les pays, en 
prenant en compte ses multiples dimensions ainsi 
que tous les membres de chaque foyer. Ce suivi 
élargi devrait contribuer à une compréhension 
plus nuancée de la nature de la pauvreté sous 
toutes ses formes, et à l’élaboration de meilleurs 
moyens d’action contre ce problème.
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Maintenir l’accent 
sur les plus pauvres

Pour mettre fin à l’extrême pauvreté, l’Afrique subsaharienne et les États pénalisés par la 
faiblesse de leurs institutions ou touchés par un conflit devront bénéficier d’une attention 
renouvelée. Selon les estimations, l’Inde comptait en 2015 le plus grand nombre de pauvres 
(176 millions) et abritait près d’un quart des pauvres de la planète. Son taux d’extrême pauvreté 
est nettement inférieur au taux moyen observé en Afrique, mais le nombre total de pauvres 
y reste élevé en raison de sa forte population. Mais les prévisions pour 2018 suggèrent que 
l’Inde est sur le point de perdre son statut de pays le plus pauvre au profit du Nigéria. Le taux 
d’extrême pauvreté et le nombre de pauvres en Asie du Sud n’ont cessé de diminuer et cette 
tendance devrait se poursuivre. On assiste ainsi à un déplacement de la pauvreté de l’Asie du 
Sud vers l’Afrique subsaharienne.

Compte tenu de ses taux de croissance historiques, la proportion de pauvres pourrait ainsi 
y atteindre 87 % à l’horizon 2030. En supposant que tous les autres pays du monde aient 
éliminé l’extrême pauvreté d’ici là, la moyenne mondiale n’atteindra 3 % que si le taux moyen 
en Afrique subsaharienne passe de 41 % en 2015 à environ 17 % en 2030. Une telle évolution 
nécessiterait un taux de croissance annuel sans précédent pour la région.



L’accélération de la croissance économique 
et le renforcement des efforts de règlement des 
conflits violents seront essentiels pour hausser le 
rythme de réduction de la pauvreté en Afrique 
et ailleurs. Mais les choses ne s’amélioreront 
pas d’elles-mêmes. Des efforts devront être 
déployés pour assurer une croissance solidaire, 
en privilégiant davantage l’augmentation de la 
capacité de production des pauvres.

Pour que l’Afrique subsaharienne et d’autres 
pays fragiles puissent atteindre l’objectif de 
3 %, leur taux de croissance devra être élevé et 
les revenus des 40 % les plus pauvres de leur 
société devront également augmenter à un 
rythme plus soutenu. Or, dans les deux tiers 
des 13 pays extrêmement pauvres (ayant un 
taux de pauvreté supérieur à 10 %) couverts 
par l’indicateur de prospérité partagée de la 
Banque mondiale, les revenus moyens des 40 % 
les plus pauvres augmentent plus lentement que 
la moyenne mondiale de 1,9 % par an. Cette 
tendance est inquiétante pour les économies les 
plus pauvres et les États touchés par un conflit, 
qui sont précisément les moins susceptibles 
d’atteindre l’objectif fixé pour 2030.

Il est également inquiétant que les données 
nécessaires pour évaluer la prospérité partagée 
manquent le plus dans les pays qui en ont le plus 
besoin. Seulement un pays à faible revenu sur 
quatre et quatre États fragiles et touchés par un 
conflit sur les 35 reconnus comme tels possèdent 
des données permettant de suivre l’évolution de 

la prospérité partagée dans le temps. La situation 
pourrait être pire encore, en raison du lien 
existant entre le manque de données fiables et 
la faible croissance des revenus des plus pauvres. 

Dans les États fragiles couverts par les 
données, la tendance récente est décourageante. 
Après avoir fortement baissé entre 2005 et 2011, 
le taux de pauvreté dans ces pays est passé de 
34,4 % en 2011 à 35,9 % en 2015. Depuis 2010, 
la proportion de pauvres n’a cessé de croître 
dans ces pays, jusqu’à atteindre 23 % en 2015.

Dans de nombreux pays à faible revenu, 
les 40 % les plus pauvres disposent de moins 
de 1,90 dollar par jour et vivent de manière 
disproportionnée en zone rurale, ce qui les rend 
vulnérables aux aléas du climat. L’Ouganda, par 
exemple, a subi d’importants revers en matière de 
réduction de la pauvreté et de prospérité partagée, 
en grande partie à cause des dégâts causés aux 
récoltes par les sécheresses et les ravageurs depuis 
2016. Le taux de pauvreté y est passé de 35,9 % en 
2012 à 41,6 % en 2016. La consommation réelle 
des 40 % les plus pauvres a reculé de 2,2 % par an. 

Alors que nous cherchons à mettre fin à la 
pauvreté, nous devons également reconnaître 
qu’elle ne se réduit pas à un manque de revenu. 
D’autres aspects de la vie sont essentiels au 
bien-être, notamment l’éducation, les services 
collectifs, les soins de santé et la sécurité. Il est 
possible de gagner plus de 1,90 dollar par jour 
et de se sentir pauvre si l’on n’a pas accès à ces 
services essentiels. De même, une personne 
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gagnant moins que cette somme pourrait être 
encore plus vulnérable sans accès à l’eau potable 
ou à un environnement sûr pour sa famille.

Cette vision élargie et « multidimensionnelle » 
révèle un monde où la pauvreté est un problème 
beaucoup plus vaste et tenace, soulignant ainsi 
l’importance d’investir davantage dans le capital 
humain. À l’échelle mondiale, la proportion 
de pauvres calculée selon une définition 
multidimensionnelle incluant la consommation, 
l’éducation et l’accès aux infrastructures de base 
est environ 50 % plus élevée que si l’on considère 
uniquement les aspects monétaires. En Afrique 
subsaharienne, plus que dans toute autre région, 
les insuffisances observées dans un domaine 
vont de pair avec d’autres carences. Les faibles 
niveaux de consommation sont souvent assortis 
de problèmes dans les domaines non monétaires.

La figure O.2 illustre la part de la population 
de l’Afrique subsaharienne et de l’Asie du Sud qui 
est considérée comme défavorisée dans plusieurs 
domaines : consommation (ovale bleu), éducation 
des enfants et des adultes (ovale orange) et accès 

aux services essentiels comme l’eau potable, 
l’assainissement et l’électricité (ovale jaune). Près 
de la moitié des pauvres ainsi définis en Afrique 
subsaharienne (28,2 % sur un total de 64,3 % de 
pauvres) souffrent simultanément de privations 
en matière de consommation, d’éducation 
et d’accès à certains services essentiels. Cette 
proportion contraste avec celles d’autres régions, 
dont l’Asie du Sud, où seulement un quart de 
ces pauvres souffrent de privations dans ces 
trois domaines. Il s’ensuit que, en Afrique, les 
privations cumulées se renforcent mutuellement 
et rendent la lutte contre la pauvreté beaucoup 
plus difficile. 

Pour brosser un tableau fidèle de la pauvreté 
telle qu’elle est vécue, nous ne pouvons pas nous 
contenter de la mesurer au niveau des ménages, 
mais devons plutôt examiner le partage des 
ressources au sein des familles. Les femmes et 
les enfants ont généralement un accès beaucoup 
plus limité aux ressources et aux services de base, 
en particulier dans les pays les plus pauvres. Dans 
ces pays, les femmes quittent souvent la vie active 

b. Asie du Sud
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Finances
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Infrastructures
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a. Afrique subsaharienne
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FIGURE O.2 Part de la population souffrant de pauvreté multidimensionnelle, vers 2013

Source : Estimations fondées sur les enquêtes auprès des ménages harmonisées dans 119 pays, vers 2013, GMD (Global Monitoring 
Database), Global Solution Group on Welfare Measurement and Capacity Building, pôle mondial d’expertise en Pauvreté et équité, 
Banque mondiale, Washington.

Note : Cette figure indique la proportion de la population souffrant de pauvreté multidimensionnelle ainsi que les domaines de privation. 
La taille des ovales est mise à l’échelle pour représenter les proportions respectives dans chacune des régions. Par exemple, les chiffres 
de l’ovale bleu pour l’Afrique subsaharienne s’élèvent à 44,9 %, ce qui correspond à l’indice numérique de pauvreté monétaire. La somme 
de tous les chiffres pour l’Afrique subsaharienne est égale à 64,3 %, soit la proportion de la population qui souffre de privations dans 
plusieurs domaines.
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et perdent ainsi leur potentiel de gain lorsqu’elles 
atteignent l’âge de procréer. Les disparités entre 
les sexes en matière de pauvreté sont les plus 
importantes pendant la période de reproduction, 
lorsque les responsabilités en matière de soins 
et de tâches ménagères, qui sont socialement 
attribuées aux femmes, se chevauchent et entrent 
en conflit avec les activités productives. Cette 
tension est souvent plus marquée dans les pays 
les plus pauvres et les groupes les plus démunis 
de la société. Par exemple, l’écart moyen entre les 
sexes chez les personnes de 20 à 34 ans est de 7 % 
en Afrique subsaharienne, contre 2 % à l’échelle 
mondiale (figure O.3), et pratiquement nul en 
Europe et en Asie centrale. 

Des études réalisées dans plusieurs pays 
montrent que les ressources ne sont pas 
partagées de manière égale au sein des ménages 
pauvres, en particulier lorsqu’il s’agit d’articles 
de consommation particulièrement prisés. Elles 
indiquent également des dynamiques complexes 
au sein des ménages, au-delà des clivages entre les 
sexes et les générations. Par exemple, le niveau de 
pauvreté d’une femme peut être lié à sa position 
de mère plutôt que d’épouse du chef de ménage.

La pauvreté au niveau des individus plutôt 
que des ménages peut également être mesurée 

en examinant le partage de la nourriture 
au sein des familles. Au Bangladesh, par 
exemple, les données des enquêtes auprès des 
ménages révèlent que les chefs de famille — en 
majorité des hommes — ont des carences 
caloriques beaucoup moins importantes que 
les autres membres du ménage. Ces différences 
n’apparaissent pas avec les mesures classiques de 
la pauvreté.

Toujours au Bangladesh, si nous estimons 
les taux de pauvreté individuelle en tenant 
compte des modes de consommation élargis, 
produits non alimentaires compris, les femmes 
obtiennent des résultats légèrement meilleurs 
que les hommes. Au Malawi, en revanche, le taux 
de pauvreté des femmes est nettement plus élevé 
(73 %) que celui des hommes (49 %). Dans ces 
deux pays, les taux de pauvreté des enfants sont 
beaucoup plus élevés.

Nous avons besoin de données plus complètes 
pour mieux comprendre comment la pauvreté 
touche les individus et pour évaluer comment 
adapter les programmes sociaux à leurs besoins. 
Les premiers résultats de cette approche semblent 
indiquer que les programmes d’aide actuels 
risquent de ne pas atteindre de nombreux pauvres 
qui vivent dans des ménages non pauvres.
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FIGURE O.3 Part des femmes et des hommes vivant dans des ménages pauvres,  
par groupe d’âge, vers 2013

Source : Muñoz Boudet, Ana Maria, Paola Buitrago, Benedicte Leroy de la Briere, David Newhouse, Eliana Rubiano Matulevich,  
Kinnon Scott, et Pablo Suarez-Becerra. 2018. “Gender Differences in Poverty and Household Composition through the Life-Cycle:  
A Global Perspective.” Policy Research Working Paper 8360, Banque mondiale, Washington.

Note : L’échantillon total est de 89 pays.
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Suivre les progrès 
dans un monde 

en croissance
Alors que le monde s’enrichit et que l’extrême pauvreté se raréfie, il est légitime de se 
demander si le seuil de 1,90 dollar est trop bas pour déterminer si une personne est pauvre 
dans tous les pays du monde. Alors que le nombre de personnes vivant dans l’extrême 
pauvreté diminue, l’utilisation de normes mieux adaptées à un monde plus riche indique 
que de nombreuses personnes continuent de souffrir de la pauvreté. Le recul de l’extrême 
pauvreté nous permet d’élargir notre champ d’action et d’évaluer si ces personnes bénéficient 
également du développement économique.

Il y a 20 ans, 60 % de la population mondiale vivait dans des pays à faible revenu. En 2015, ce 
pourcentage était tombé à 9 %, ce qui signifie que la majorité de la population et des pauvres du 
monde vit désormais dans des pays à revenu intermédiaire. Pour tenir compte de cette évolution 
et de l’augmentation des besoins essentiels de nombreuses personnes, la Banque mondiale 
utilise dorénavant deux seuils de pauvreté plus élevés, de 3,20 et 5,50 dollars par personne 
et par jour, exprimés en PPA de 2011. La valeur de ces seuils est calculée à partir du seuil de 
pauvreté caractéristique des pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure et de la tranche 
supérieure, respectivement, de la même manière que la valeur du seuil de pauvreté international 
est calculée à partir du seuil de pauvreté caractéristique de certains des pays les plus pauvres 
du monde. Ces seuils de pauvreté plus élevés tiennent compte des évaluations sociales des 
besoins essentiels minimums dans les pays ayant ces niveaux de revenu.



Il n’est pas surprenant que ces deux normes 
de mesure de la pauvreté donnent une image 
moins positive du niveau de bien-être dans le 
monde que la mesure de l’extrême pauvreté, 
qui devrait aujourd’hui être à un chiffre. Près 
de la moitié de la population mondiale (46 %) 
vit avec moins de 5,50 dollars par jour, seuil de 
pauvreté des pays à revenu intermédiaire de 
la tranche supérieure (tableau O.1). Un quart 
de la population mondiale vit avec moins de 
3,20 dollars par jour.

Ces seuils de pauvreté plus élevés 
— c’est-à-dire supérieurs au seuil de 
1,90 dollar — dressent également un tableau 
régional différent de la réduction de la pauvreté. 
La région Moyen-Orient et Afrique du Nord en 
est un bon exemple. En 2015, l’extrême pauvreté 

y était de 5 %, contre 6 % en 1990. Ce triste 
constat concernant la réduction de l’extrême 
pauvreté change toutefois si l’on utilise le seuil 
de 3,20 dollars. Au cours de la même période, 
les pays du Moyen-Orient et de l’Afrique du 
Nord ont réduit de 27 à 16 % la proportion de 
leur population vivant avec moins de 3,20 dollars 
par jour. Il s’ensuit que les importants progrès 
accomplis dans la réduction de la pauvreté 
dans cette région sont occultés si l’on examine 
uniquement l’extrême pauvreté. L’utilisation du 
seuil de 5,50 dollars, qui correspond aux besoins 
essentiels dans les pays à revenu intermédiaire de 
la tranche supérieure, conduit à deux constats 
affligeants : 1) près de la moitié de la population 
mondiale vit avec moins de 5,50 dollars par jour ; 
et 2) dans les régions Moyen-Orient et Afrique 
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TABLEAU O.1 Pauvreté mesurée en utilisant des seuils de pauvreté plus élevés  
(3,20 et 5,50 dollars PPA de 2011)

Taux de pauvreté par 
région à 3,20 dollars 1990 1999 2008 2013 2015

Pourcentage du 
changement, 1999-2015

Asie de l'Est et Pacifique 85,3 67,1 37,4 17,5 12,5 –72,8
Europe et Asie centrale  9,9 21,1 7,5 5,7 5,4 –4,6

Amérique latine  
et Caraïbes

28,3 27,0 15,7 11,4 10,8 –17,5

Moyen-Orient et  
Afrique du Nord

26,8 21,7 16,7 14,4 16,3 –10,5

Asie du Sud 81,7 76,0 67,9 53,9 48,6 –33,1
Afrique subsaharienne 74,9 78,3 72,2 67,8 66,3 –8,6
Reste du monde 0,8 0,8 0,7 0,8 0,9 0,1
Monde 55,1 50,6 38,2 28,8 26,3 –28,9

Taux de pauvreté par 
région à 5,50 dollars 1990 1999 2008 2013 2015

Pourcentage du 
changement, 1990-2015

Asie de l'Est et Pacifique 95,2 87,0 63,6 42,4 34,9 –60,3
Europe et Asie centrale 25,3 44,5 17,1 14,1 14,0 –11,3
Amérique latine  

et Caraïbes
48,6 47,0 33,3 27,2 26,4 –22,2

Moyen-Orient et  
Afrique du Nord

58,8 54,5 46,6 42,3 42,5 –16,3

Asie du Sud 95,3 93,1 89,8 84,2 81,4 –14
Afrique subsaharienne 88,5 90,5 88,1 85,4 84,5 –4,1
Reste du monde 1,7 1,3 1,2 1,5 1,5 –0,2
Monde 67,0 66,8 56,5 48,7 46,0 –21,0

Source : PovcalNet (http://iresearch.worldbank.org/PovcalNet/), Banque mondiale. 

Note : PPA = parité de pouvoir d’achat.

a. L’estimation repose sur une couverture démographique régionale inférieure à 40 %. Pour être prise en compte dans la couverture 
démographique, au moins une enquête utilisée dans l’estimation de l’année de référence doit avoir été effectuée dans les deux années 
suivant l’année de référence.

a

a

a

a

a

a

http://iresearch.worldbank.org/PovcalNet/
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du Nord, Asie du Sud, et Afrique subsaharienne, 
malgré les progrès réalisés pour réduire le taux 
de pauvreté, davantage de personnes vivaient 
avec moins de 5,50 dollars en 2015 qu’en 1990 en 
raison de l’accroissement démographique qu’ont 
connu ces régions.

Alors que nous cherchons à mieux comprendre 
la pauvreté, il est important de reconnaître que la 
notion de besoin essentiel peut varier en fonction 
du niveau de consommation ou de revenu d’un 
pays. Par exemple, alors que dans un pays pauvre 
toute personne vêtue et nourrie peut participer 
à la vie active, un accès à Internet, un véhicule et 
un téléphone portable peuvent également être 
nécessaires dans une société plus riche. Le coût 
associé à l’exercice d’une même fonction peut 
varier d’un pays à l’autre selon leur niveau global 
de revenu. 

Pour évaluer ce type de pauvreté, la Banque 
mondiale a introduit la notion de seuil de pauvreté 
sociétal, qui vient compléter les seuils existants. 

Il s’agit d’une combinaison du seuil de pauvreté 
international absolu et du seuil de pauvreté 
correspondant au niveau de revenu médian du 
pays concerné. Concrètement, il est égal au seuil 
de pauvreté international ou à 1,00 dollar plus la 
moitié de la consommation médiane quotidienne 
dans le pays si ce dernier montant est plus élevé. 
Cela signifie que, pour les pays les plus pauvres, la 
valeur du seuil de pauvreté sociétal ne sera jamais 
inférieure au seuil de pauvreté international. 
Mais, passé un certain point et à mesure que 
les pays s’enrichissent, la valeur du seuil de 
pauvreté sociétal augmentera avec le niveau 
de consommation du citoyen médian du pays 
concerné. Cette augmentation du seuil de pauvreté 
sociétal tient au fait que la valeur des seuils de 
pauvreté nationaux augmente généralement à 
mesure que les pays s’enrichissent. De fait, le seuil 
de pauvreté sociétal est défini de telle sorte qu’il 
correspond directement à la valeur moyenne des 
seuils de pauvreté nationaux à différents niveaux 

FIGURE O.4 Seuils de pauvreté nationaux et sociétaux dans un monde en croissance

Note : Les deux axes utilisent des échelles logarithmiques. PPA = parité de pouvoir d’achat.
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de consommation (médiane) pour chaque pays 
du monde. La figure O.4 montre que le seuil de 
pauvreté sociétal (en bleu foncé) se situe au milieu 
des seuils de pauvreté nationaux (en bleu clair) 
à différents niveaux de consommation médiane 
dans chaque pays. En ce sens, la pauvreté sociétale 
fournit une mesure internationale de la pauvreté 
qui correspond en moyenne à la façon dont tous 
les pays du monde définissent la pauvreté.

Si l’on utilise cette définition, le nombre 
de pauvres était de 2,1 milliards en 2015, 
soit presque trois fois plus que le nombre de 
personnes vivant sous le seuil de 1,90 dollar 
(figure O.5). Il est frappant de constater que le 
nombre de personnes touchées par la pauvreté 
sociétale n’a pratiquement pas changé depuis 
25 ans, alors que le nombre de personnes vivant 
dans l’extrême pauvreté a chuté. La pauvreté 

b. Nombre de pauvresa. Taux de pauvreté
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FIGURE O.5 Pauvreté sociétale, estimations mondiales, 1990-2015

Note : Le seuil de pauvreté international indique le taux de pauvreté (diagramme a) et le nombre de pauvres (diagramme b),  
évalués en utilisant le seuil de 1,90 dollar par jour (en parité de pouvoir d’achat de 2011). Le seuil de pauvreté sociétal fournit  
les mêmes informations pour la pauvreté sociétale.
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sociétale n’a cessé de diminuer depuis 1990, mais 
à un rythme beaucoup plus lent que l’extrême 
pauvreté. En 1990, le taux de pauvreté sociétale 
(45 %) était environ 25 % plus élevé que le taux 
de pauvreté extrême (36 %). Ces taux étaient 
toutefois identiques dans de nombreux pays à 
faible revenu. Mais, en raison de la croissance 
économique du dernier quart de siècle, le nombre 
de pays se trouvant dans cette situation en 2015 
a nettement baissé, le taux de pauvreté sociétale 
(28 %) étant presque trois fois plus élevé que 
celui de l’extrême pauvreté (10 %).

Alors que la pauvreté sociétale est établie 
en fonction d’un seuil de pauvreté qui tient en 
partie compte des niveaux de consommation 
médiane entre les pays, la mesure de la prospérité 

partagée suivie par la Banque mondiale 
tient également compte de la situation des 
personnes dans tous les pays. En évaluant la 
situation des 40 % les plus pauvres dans chaque 
économie, la prospérité partagée mesurée 
par la Banque mondiale est valable pour les 
pays quel que soit leur niveau de revenu. Les 
perspectives concernant la prospérité partagée 
sont globalement positives, car les revenus des 
40 % les plus pauvres augmentent dans près 
de 80 % des pays pour lesquels des données 
sont disponibles (carte O.1). Mais les progrès 
ont été freinés par une croissance mondiale 
modeste et, malgré une amélioration générale, 
la prospérité partagée a ralenti, voire reculé, 
dans certains pays.

CARTE O.1 Estimations de la prospérité partagée, 91 économies, vers 2010-15

Croissance du revenu ou de la consommation chez les 40 % les plus pauvres de la distribution 

Sources : GDSP (Global Database of Shared Prosperity) fall 2018 edition, Banque mondiale, Washington, http://www.worldbank.org/en/topic/poverty/brief/global-database-
ofshared-prosperity; PovcalNet (outil d'analyse en ligne), Banque mondiale, Washington, http://iresearch.worldbank.org/PovcalNet/.

Note : La carte indique les taux de croissance annualisés du revenu moyen ou de la consommation moyenne par habitant. 

Croissance des 40 % les plus pauvres (%)
–10 –6 –4 –2 –0,5 0 0,5 2 4 6 10 Non disponible

BIRD 43979  |  OCTOBRE 2018

http://www.worldbank.org/en/topic/poverty/brief/global-database-ofshared-prosperity
http://www.worldbank.org/en/topic/poverty/brief/global-database-ofshared-prosperity
http://iresearch.worldbank.org/PovcalNet/


RAPPORT 2018 SUR LA PAUVRETÉ ET LA PROSPÉRITÉ PARTAGÉE16

Dans la région Amérique latine et Caraïbes, 
par exemple, elle a moins progressé entre 2010 
et 2015 qu’au cours des années précédentes, 
en raison du ralentissement de l’économie lié 
à la baisse des cours mondiaux des matières 
premières. De nombreux pays d’Europe et 
d’Asie centrale ont également connu des replis 
dans ce domaine, même si plusieurs économies 
de la région, où les 40 % les plus pauvres ont 
été gravement touchés par la crise financière 
de 2008, sont en voie de redressement. C’est 
notamment le cas de l’Estonie, de la Lettonie 
et de la Lituanie, où les niveaux actuels de 
prospérité partagée sont supérieurs à 6 % 
par an. Les résultats mitigés dans ce domaine 
soulignent la nécessité de mettre à nouveau 
l’accent sur la croissance solidaire.

La prospérité partagée et la pauvreté sociétale 
illustrent différents aspects de la situation des 
groupes relativement moins bien nantis de 
chaque pays. Mais ces deux mesures sont liées, 
comme le montre l’exemple du Costa Rica et 
de l’Équateur, deux pays à revenu intermédiaire 

de la tranche supérieure. Entre 2011 et 2016, ces 
deux pays ont connu une croissance similaire. 
Mais la situation des 40 % les plus pauvres s’est 
améliorée plus vite en Équateur, où leurs revenus 
ont progressé d’un point de plus que la moyenne 
du pays alors qu’ils ont suivi la moyenne nationale 
au Costa Rica. La pauvreté sociétale a donc reculé 
plus vite en Équateur qu’au Costa Rica. 

Notre vision de la pauvreté s’élargit 
davantage lorsque nous la définissons non 
seulement comme un manque d’argent, 
mais aussi comme un manque d’éléments 
essentiels du bien-être. De nombreux pays ont 
fait de grands progrès dans la réduction de la 
pauvreté monétaire, mais accusent toujours 
du retard dans des domaines cruciaux, comme 
l’infrastructure de base, l’éducation et la sécurité, 
qui ont un impact très réel sur la qualité de vie. 
Dans les régions Moyen-Orient et Afrique du 
Nord et Amérique latine et Caraïbes, malgré la 
faible prévalence de la pauvreté monétaire (moins 
de 6 %), près d’une personne sur sept n’a pas 
accès à des services d’assainissement adéquats.
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L’Asie du Sud est un autre exemple 
révélateur. Malgré les progrès réalisés dans la 
réduction de la pauvreté, les retards de la région 
en matière d’éducation restent importants, tant 
pour les adultes que pour les enfants, et ne sont 
pas étroitement liés à la pauvreté monétaire. 
Qui plus est, le nombre de personnes vivant 
dans des ménages sans accès à l’eau potable, 
à des services d’assainissement adéquats ou à 
l’électricité est beaucoup plus élevé que celui des 
personnes touchées par la pauvreté monétaire. 
Autrement dit, l’amélioration du niveau de vie 
en Asie du Sud devient une tâche beaucoup 
plus ardue si l’on considère la pauvreté sous 
toutes ses formes. Bien que l’extrême pauvreté 
devrait passer en dessous de la barre des 3 % 
à l’horizon 2030, de nombreuses personnes 
de la région continueront de vivre dans des 
conditions insatisfaisantes si elle ne fait pas de 
progrès sur d’autres aspects du bien-être.

L’approche multidimensionnelle montre 
que les liens entre les privations varient 
considérablement d’un pays à l’autre. Dans les 
régions plus riches comme l’Amérique latine 
et les Caraïbes, le Moyen-Orient et l’Afrique 
du Nord, et l’Asie de l’Est et le Pacifique, les 
privations non monétaires sont beaucoup plus 
rarement associées aux privations monétaires 
que dans les autres régions. Dans un échantillon 
de six pays, l’approche multidimensionnelle 
peut être élargie pour inclure, outre l’éducation 
et l’accès aux services d’infrastructure de base, 
deux autres dimensions : la santé et la nutrition 
et la protection contre la criminalité et les 
catastrophes naturelles (figure O.6). Les pays 
à revenu plus élevé comme l’Équateur, l’Iraq 
et le Mexique souffrent de taux de criminalité 
et d’insécurité plus élevés que les pays à faible 
revenu inclus dans l’analyse. En Indonésie, la 
pauvreté multidimensionnelle est en grande 
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Sources : Les calculs sont basés sur Ecuador Encuesta de Condiciones de Vida 2013–14 ; Indonesian Family Life Survey, 2014 ;  
Iraq Household Socio-Economic Survey, 2012 ; Mexican Family Life Survey, 2009–12 ; Tanzania’s National Panel Survey, 2012–13 ; 
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Note : Cette figure illustre la contribution de chaque dimension à la mesure de pauvreté multidimensionnelle basée sur la méthode 
dimensionnelle de Sabina Alkire, José Manuel Roche, Paola Ballon, James Foster, Maria Emma Santos, et Suman Seth. 2015. 
Multidimensional Poverty Measurement and Analysis. Oxford: Oxford University Press.
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partie due à de mauvais résultats en matière de 
santé et de nutrition des enfants.

L’inclusion d’autres dimensions de la 
privation dans nos mesures de la pauvreté peut 
fournir des indications précieuses sur la manière 
dont les politiques peuvent être orientées pour 
maximiser leur effet sur la pauvreté. Le profil 
des pauvres peut changer si nous adoptons une 
vision multidimensionnelle de la pauvreté. Par 
exemple, une vision en cinq dimensions montre 
que l’Indonésie pourrait bénéficier d’efforts 
axés sur les privations en matière de soins de 
santé, alors qu’en Équateur, les efforts devraient 
plutôt être axés sur l’éducation et la sécurité, en 
particulier en zone urbaine.

L’approche multidimensionnelle, lorsqu’elle 
vient compléter les données individuelles, peut 
également fournir de nouvelles informations 
sur les pauvres. L’application de cette approche 
à cinq des six pays montre que la pauvreté 

est plus grande chez les femmes que chez les 
hommes, surtout en Iraq (figure O.7). Cette 
approche multidimensionnelle montre que 
les femmes sont plus pauvres que les hommes 
dans ces cinq pays, et que les disparités entre les 
sexes pourraient être encore plus grandes dans 
certains groupes vulnérables. Les veuves sont, 
par exemple, nettement plus pauvres que les 
veufs dans tous les pays, sauf en Équateur.

Ce tableau plus nuancé fait apparaître de 
nouvelles poches de pauvreté et peut contribuer 
à la formulation de mesures correctives. Par 
exemple, les mesures visant à développer les 
infrastructures et les services sociaux devraient 
tenir compte des besoins spécifiques des femmes, 
des enfants et des hommes. Dans certaines 
régions, l’amélioration de l’accès à l’éducation 
peut être particulièrement bénéfique aux femmes, 
qui continuent d’être victimes d’inégalités en 
matière de scolarisation.

FIGURE O.7 Disparités entre les sexes, pauvreté multidimensionnelle individuelle

Source : Klasen, Stephan, et Rahul Lahoti. À paraître. “An Individual-based Multidimensional Poverty Assessment: An Application to Six 
Developing Countries.” World Bank Policy Research Working Paper, Banque mondiale, Washington.
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Compléter le puzzle 
de la pauvreté

Le présent rapport brosse un tableau plus complet de la pauvreté, qui renforce en grande partie 
le constat positif lié aux énormes progrès accomplis dans la réduction de l’extrême pauvreté 
au cours du dernier quart de siècle. Mais il dévoile également des détails sur la nature et 
l’étendue de la pauvreté dans le monde. Il est particulièrement affligeant de constater que 
l’extrême pauvreté reste profondément ancrée dans quelques pays et que le rythme de la 
réduction de la pauvreté va bientôt connaître un fort ralentissement. Pour atteindre l’objectif 
de réduire l’extrême pauvreté à moins de 3 % à l’horizon 2030, il faudra redoubler d’efforts et 
se concentrer davantage sur les pays où la pauvreté est la plus grande. La Banque mondiale 
continuera de concentrer son action sur la pauvreté monétaire en se référant au seuil de pauvreté 
international ; mais l’éradication de la pauvreté dans le monde passe par une réflexion plus large 
et la reconnaissance de la complexité croissante du concept de pauvreté à travers le monde.

À l’avenir, la Banque mondiale continuera de rendre compte des progrès accomplis vers 
la réalisation de son double objectif, à savoir mettre fin à l’extrême pauvreté et accroître la 
prospérité partagée. Mais, pour veiller à ce que la pauvreté fasse également l’objet d’un 
suivi approprié dans les pays où les niveaux d’extrême pauvreté sont très faibles, nos 
rapports réguliers sur la pauvreté rendront également compte des progrès accomplis par 
rapport aux deux seuils plus élevés, soit 3,20 et 5,50  dollars par jour, et au nouveau seuil 
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de pauvreté sociétal. Parallèlement, le 
prochain rapport sur la pauvreté dans le 
monde en 2020 rendra compte de l’évolution 
de la pauvreté multidimensionnelle dans 
les pays pour lesquels des données sont 
disponibles. Ces nouvelles mesures seront 
également intégrées dans nos rapports 
nationaux semestriels sur la pauvreté et la 
prospérité partagée.

L’utilisation de ces nouvelles mesures 
pour suivre la pauvreté dans le monde et les 
conclusions du rapport ont trois conséquences 
importantes et distinctes sur l’action et les 
priorités de la Banque mondiale :

• Des changements profonds sont 
nécessaires en Afrique et dans les zones 
touchées par un conflit. La lutte contre 
l’extrême pauvreté sera gagnée ou perdue 
en Afrique subsaharienne et dans les 
zones fragiles et touchées par un conflit. 
L’extrême pauvreté devient de plus en 
plus un phénomène subsaharien, et la 
part des pauvres dans les zones fragiles 
et touchées par un conflit augmente. 
L’Afrique subsaharienne est l’une des 
régions affichant les pires résultats 
en matière de prospérité partagée et 
les pauvres y souffrent de privations 
multiples plus que dans toute autre 
région. Pour atteindre l’objectif de 3 % 
à l’horizon 2030, elle devra connaître 
une croissance économique forte et 
soutenue, une amélioration significative 
du niveau de vie des 40 % les plus 
pauvres, sans précédent dans son histoire 
récente, et d’importants investissements 
dans la population. 

• Les nouvelles mesures peuvent 
renforcer le dialogue sur les politiques 
à suivre. Le suivi de la protection sociale 
et le dialogue sur les politiques à suivre 
au niveau des pays continueront d’être 

fondés sur les mesures nationales de la 
pauvreté. En s’appuyant sur des outils 
que les pays utilisent déjà pour suivre 
les progrès, les seuils et les mesures 
présentés ici leur offrent de nouvelles 
possibilités pour comparer leurs 
résultats à des références pertinentes 
en utilisant un ensemble plus vaste 
d’instruments. C’est notamment le cas 
dans les pays à revenu intermédiaire, 
où l’extrême pauvreté est moins 
répandue, mais où les seuils de pauvreté 
plus élevés et la nouvelle mesure de la 
pauvreté multidimensionnelle révèlent 
que beaucoup reste encore à faire. 

• Les investissements dans les données 
sont essentiels. Les investissements de 
la Banque mondiale dans les données 
ont permis de brosser un tableau 
plus complet de la pauvreté, mais les 
investissements dans les données devront 
se poursuivre et augmenter. Des données 
plus nombreuses et de meilleure qualité 
sur le bien-être sont nécessaires pour 
comparer la pauvreté dans le temps, dans 
de multiples dimensions, pour tous les 
individus, et en particulier dans les pays 
à faible revenu et ceux touchés par un 
conflit. Parmi ces pays, rares sont ceux qui 
disposent d’estimations de la prospérité 
partagée et peu d’entre eux collectent 
des données permettant d’estimer toutes 
les dimensions de la pauvreté. Pour que 
personne ne soit oublié dans la lutte 
contre l’extrême pauvreté, nous devons 
accroître les investissements dans les 
systèmes et les moyens nationaux qui 
permettent de mesurer et de suivre le 
bien-être dans le temps et de manière 
comparable en utilisant des données et 
des méthodes classiques et innovantes.







Le Groupe de la Banque mondiale s’est fixé deux objectifs prioritaires : 
mettre fin à l’extrême pauvreté à l’horizon 2030 et promouvoir la prospérité 
partagée en augmentant les revenus des 40 % les plus pauvres de la 
population dans toutes les économies. Le monde continue de progresser 
vers ces objectifs, comme l’illustre le présent Rapport sur la pauvreté et la 
prospérité partagée. En 2015, environ un dixième de la population mondiale 
vivait dans l’extrême pauvreté et les revenus des 40 % les plus pauvres 
avaient augmenté dans 77 % des économies étudiées.

Mais ce succès n’est pas acquis. La pauvreté reste élevée en Afrique 
subsaharienne, ainsi que dans les États fragiles et touchés par un conflit. 
Cela étant, la majorité des pauvres du monde vivent aujourd’hui dans 
des pays à revenu intermédiaire, qui ont généralement des seuils de 
pauvreté nationaux plus élevés. Le rapport de cette année compare la 
pauvreté à deux seuils plus élevés — 3,20 et 5,50 dollars par jour — qui 
correspondent aux pays à revenu intermédiaire des tranches inférieure et 
supérieure. Il introduit également le concept de seuil de pauvreté sociétal, 
calculé à partir du revenu médian ou de la consommation médiane de 
chaque économie.

Le Rapport 2018 sur la pauvreté et la prospérité partagée : compléter 
le puzzle de la pauvreté reconnaît aussi qu’elle ne se réduit pas à une 
question de revenu et de consommation et utilise ainsi une nouvelle 
mesure multidimensionnelle de la pauvreté qui tient compte d’autres 
facteurs, tels que l’accès à l’éducation, à l’électricité, à l’eau potable  
et à des services d’assainissement. Il analyse également comment  
les inégalités au sein des ménages peuvent influencer le profil des  
pauvres à l’échelle mondiale. 

Toutes ces nouvelles pièces approfondissent notre compréhension  
du puzzle de la pauvreté et nous aideront à le compléter.

Pour en savoir plus, veuillez consulter le site worldbank.org/PSP.

http://worldbank.org/PSP

